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Introduction 

La matière de la dissolution du lien conjugal est complexe non seulement car elle touche à l’intimité des personnes qui ont le plus souvent une longue histoire commune mais également car les idées reçues sont très souvent inexactes et qu’il est difficile de les changer.  

Il arrive fréquemment que des personnes de nationalités étrangères, qui se sont mariées dans leur pays d’origine, pensent erronément devoir rentrer dans ce pays afin de mettre fin à leur union conjugale. De nombreux couples mixtes qui résident habituellement en Belgique et qui rencontrent des difficultés dans leur vie à deux sont dès lors amenés, à un moment donné, à se demander s’il leur est possible de divorcer en Belgique. Ainsi, par exemple, une femme de nationalité belge a épousé au Maroc un homme de nationalité marocaine. Suite à leur mariage, ils ont vécu en Belgique pendant quelques années avant que leurs relations ne se dégradent.  Monsieur a alors décidé de rentrer au pays. Madame pourra-t-elle demander le divorce en Belgique ? Dans l’affirmative, quel sera le droit applicable, à savoir, le droit belge, le droit marocain ou les deux ?

De même, deux belges qui ont fait leur vie à l’étranger et qui souhaitent mettre fin à leur union. Leur divorce pourra-t-il être prononcé en Belgique ? Quelle sera la loi applicable à leur procédure ? La loi de leur lieu de résidence ou la loi de leur nationalité ?

Par ailleurs, deux personnes de nationalités étrangères qui ont divorcé à l’étranger devront se demander si leur décision de divorce pourra être reconnue et produire des effets en Belgique. Ainsi, par exemple, une femme, belgo-turque, a divorcé, en Turquie, d’un homme de nationalité turque. Ce couple sera-t-il considéré comme divorcé en Belgique ? La décision obtenue à l’étranger pourra-t-elle sortir ses effets ici ?

Au vu de toutes ces situations, il semble important d’analyser les différentes étapes à suivre dans le raisonnement afin de déterminer d’une part, la compétence internationale du juge belge et d’autre part, la loi applicable. 

C’est la raison pour laquelle, nous analyserons, dans un premier temps, les règles de droit international privé (Section 1). Nous verrons ainsi quelles sont les règles de compétence internationale, les règles de détermination du droit applicable et les règles de reconnaissance et d’exécution des décisions de divorce. Nous dirons également un mot du cas particulier des répudiations.

Ensuite, nous ferons un relevé du droit belge (Section 2), du droit marocain (Section 3) et du droit turc (Section 4) en matière de divorce.

Section 1 - Droit international privé

En matière de dissolution du lien conjugal, il y a lieu de distinguer deux types de situations. 

Celle d’un couple qui souhaite divorcer et ainsi mettre fin à son union conjugale en Belgique et celle d’un couple qui a divorcé à l’étranger mais qui souhaite y donner des effets chez nous.

Dans la première hypothèse, il faudra, comme toujours en droit international privé, se poser la question de la compétence internationale du juge belge (§1) avant de déterminer quel sera le droit applicable à la situation (§2).

Dans la seconde hypothèse, lorsqu’une décision a été rendue en matière de divorce à l’étranger, il y aura lieu de s’interroger sur les possibilités de reconnaissance et d’exécution de ces décisions en Belgique (§3). Nous verrons d’ailleurs qu’en matière de répudiations, des règles particulières ont été prévues.

§1. Règles de conflit de juridictions
Lorsque deux personnes souhaitent divorcer, il faudra toujours, comme nous l’avons dit, examiner en premier lieu la question de la compétence internationale des juridictions belges. Cela signifie qu’il faudra déterminer, dans chaque cas d’espèce, si le juge belge est compétent pour prononcer le divorce en Belgique. 

Nous examinerons dans un premier temps, le droit international du divorce (A) avant d’examiner le droit interne et plus précisément le Code de droit international privé (B).

A) Droit international : Règlement Bruxelles II bis

L’article 2 de notre Code de droit international privé
 belge rappelle un principe fondamental de droit selon lequel le droit international prime sur notre droit interne
. Il en découle qu’il y a toujours lieu de vérifier, en premier lieu, s’il existe des conventions internationales qui régissent la matière en question avant d’examiner le droit interne. 

En matière de divorce, c’est au Règlement dit Bruxelles II bis qu’il y a lieu de se référer afin de déterminer si le juge belge est compétent pour prononcer un divorce entre deux personnes.

Il s’agit du Règlement n°2201/2003 du Conseil du 27 novembre 2003 relatif à la compétence, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière matrimoniale et en matière de responsabilité parentale
 qui est entré en vigueur le 1er août 2004 et est applicable depuis le 1er mars 2005
. Il constitue un instrument fondamental en matière de divorce qui abroge le Règlement n°1347/2000 du Conseil, du 29 mai 2000 relatif à la compétence, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière matrimoniale et en matière de responsabilité parentale des enfants communs, dit Règlement Bruxelles II
.

Ce règlement européen coordonne ainsi les règles de conflit de juridictions en matière de divorce, de séparation de corps, d’annulation de mariage et de responsabilité parentale, au sein de l’Union européenne à l’exception du Danemark
.

1. Champ d’application du Règlement 

Lorsque deux personnes souhaitent mettre fin à leur union conjugale, la première chose à faire sera de vérifier si le Règlement Bruxelles II bis est applicable à la situation. 

Il y a lieu d’être attentif au fait que dans certains cas, le Règlement s’appliquera de façon exclusive. 

En effet, il ressort de l’article 6 dudit Règlement que si le défendeur est communautaire, c’est-à-dire s’il possède la nationalité d’un Etat membre ou s’il réside habituellement dans un Etat membre
 (sauf pour le Royaume Uni et l’Irlande où c’est la notion de domicile qui prévaut), il faudra appliquer le Règlement exclusivement. Il faut en déduire que le Code de droit international privé belge ne pourra pas s’appliquer même à titre subsidiaire.

Par contre, si le défendeur n’est pas communautaire, il faudra vérifier si l’on peut trouver un critère de compétence dans le Règlement Bruxelles II bis. Si aucun critère n’est rempli, on se réfèrera subsidiairement au Code de droit international privé belge.

Il y a également lieu de noter que le Règlement Bruxelles II bis porte uniquement sur l’action en divorce et en séparation de corps et pas sur les demandes relatives aux effets du divorce sur les relations entre époux ou sur les demandes alimentaires.

2. Règles de compétence

Lorsque deux personnes souhaitent divorcer et qu’il y a lieu de déterminer si le juge belge est compétent pour connaître de cette demande en divorce, c’est à l’article 3 du Règlement précité qu’il faudra se référer. 

Cette disposition reprend la liste des critères alternatifs qui fondent la compétence du juge. Ils sont principalement de deux types, à savoir, ceux relatifs à la résidence habituelle et ceux relatifs à la nationalité commune des époux.

Ainsi, les juridictions belges seront compétentes si, au moment de l’introduction de la demande : 

· la résidence habituelle des époux se situe en Belgique ;

· la dernière résidence habituelle des époux se trouvait en Belgique pour autant que l’un d’eux y réside encore ;

· la résidence habituelle du défendeur se trouve en Belgique ;

· la résidence habituelle de l’un ou l’autre époux se trouve en Belgique et la demande est conjointe ;

· la résidence habituelle du demandeur se trouve en Belgique pour autant qu’il y a résidé depuis au moins un an immédiatement avant l’introduction de la demande ;

· la résidence habituelle du demandeur se trouve en Belgique pour autant qu’il réside en Belgique depuis au moins 6 mois immédiatement avant l’introduction de la demande et s’il est belge.

· les deux époux sont belges. 

Pour ce dernier critère, il y a lieu de préciser que si l’on cherche à établir, non pas la compétence des autorités belges mais celle des autorités du Royaume-Uni et de l’Irlande, la notion de nationalité est remplacée par la notion de domicile si bien que ces autorités seront compétentes si les personnes concernées ont leur domicile dans l’un ou l’autre de ces Etats.

Par ailleurs, il faut également souligner que pour les réfugiés et apatrides, la référence à la nationalité est remplacée par la résidence
. A ce sujet, il semble opportun d’indiquer qu’il n’y a pas de définition de la notion de résidence dans le Règlement en question.

Il découle de l’ensemble de ces critères que le juge belge sera compétent même en l’absence de résidence habituelle en Belgique, dans le cas, par exemple d’expatriés belges.

Il faut ensuite noter que le juge contrôle d’office sa compétence
 et qu’il a la possibilité de prendre des mesures conservatoires et provisoires en cas d’urgence
.

B) Code de droit international privé 

Comme nous l’avons vu précédemment, si le Règlement Bruxelles II bis n’est pas applicable ou si aucun critère ne permet de déterminer la compétence des tribunaux belges, il faudra se référer au CODIP afin d’établir si le juge belge peut connaître de la demande en divorce. 

C’est l’article 42 du Code précité, relatif aux dispositions générales sur le contentieux matrimonial, qui règle la question et qui énonce des critères alternatifs de compétence.

Ainsi, le juge belge est compétent : 

· si l’un des époux a sa résidence habituelle en Belgique lors de l’introduction de la demande, dans le cas où la demande est conjointe. ;

· si la dernière résidence habituelle commune des époux se situait en Belgique moins de 12 mois avant l’introduction de la demande. A ce sujet, il y a lieu de noter qu’il n’y a pas de nécessité que l’un des époux y réside encore contrairement au Règlement Bruxelles II bis ;

· si l’époux demandeur a sa résidence habituelle en Belgique depuis 12 mois au moins lors de l’introduction de la demande (sans distinction en fonction de la nationalité belge du demandeur) ;

· si les époux sont belges lors de l’introduction de la demande.

Il y a lieu de constater que cette disposition reprend un critère supplémentaire par rapport au Règlement Bruxelles II bis. En effet, si les époux avaient leur résidence en Belgique et qu’ils ne l’ont quittée que depuis 12 mois le juge belge pourra se saisir de la demande en divorce. 

Il en découle que le CODIP n’aura qu’un intérêt pratique limité en cette matière. 

Il faut encore préciser qu’il y a lieu d’avoir égard, en matière de compétence des juridictions, aux dispositions générales du Code de droit international privé et en particulier à l’article 5 du CODIP qui prévoit un critère général de compétence des juridictions belges lorsque la résidence habituelle du défendeur se trouve en Belgique.

Enfin, le juge est également compétent, sur base de l’article 43 du CODIP pour connaître de toute demande : 

· de conversion en divorce d’une décision belge de séparation de corps ;

· de révision d’une décision belge relative aux effets du mariage, au divorce ou à la séparation de corps ;

· du Ministère public en annulation de mariage si le mariage a été célébré en Belgique, si l’un des époux est belge ou si l’un des époux a sa résidence habituelle en Belgique
.

§2. Règles de conflit de lois

Dès que la compétence du juge belge est établie, il convient de déterminer quel droit sera applicable à la situation. 

Pour cela, il faut, comme toujours en matière de droit international privé, vérifier s’il existe une convention internationale qui régit la matière (A). Si ce n’est pas le cas, ou si celle-ci n’est pas applicable au cas d’espèce, le CODIP sera appliqué subsidiairement (B).

A) Droit international

Nous pouvons relever qu’aucune convention internationale ne règle la question du droit applicable au divorce. Il faudra dès lors se référer au Code de droit international privé.

Il existe toutefois un projet de modification du Règlement Bruxelles II bis qui vise à insérer dans cet instrument des critères de rattachement pour le domaine du droit applicable au divorce. Il sera par conséquent utile d’être attentif à l’évolution de ce projet.

B) Code de droit international privé

Dans la mesure où, dans l’état actuel des choses, le droit international en matière de droit applicable au divorce est inexistant, il faut consulter, à titre subsidiaire, au CODIP qui prévoit, en son article 55, quel droit doit être appliqué à la procédure en divorce (ou en séparation de corps).  

Avant d’exposer quelque peu les principes contenus dans cette disposition, il semble opportun de préciser que l’article 127, §4 du CODIP stipule explicitement que « les articles 55 et 56 s’appliquent aux demandes introduites après l’entrée en vigueur de la présente loi »
, soit à partir du 1er octobre 2004
.

Afin de déterminer le droit applicable à la situation, il faut en premier lieu se demander si les époux ont fait un choix quant au droit qui sera applicable à leur divorce. 

En effet, l’article 55, alinéa 2, prévoit que les époux peuvent désigner, lors de la première comparution, soit le droit de leur nationalité commune au moment de l’introduction de la demande, soit le droit belge.

Ce choix pourrait éventuellement faciliter la reconnaissance de la dissolution du lien conjugal dans leur pays d’origine si ce dernier pratique un contrôle de la loi applicable. 

L’on pourrait se demander si, lorsqu’une des parties est belge, le choix peut quand même porter sur la loi étrangère alors que l’article 3 du CODIP donne une priorité à la nationalité belge. Cette question n’est pas tranchée. 

A défaut de choix, la loi applicable sera déterminée en fonction d’une échelle de critères de rattachement
 parmi lesquels la résidence habituelle figure au premier plan. Il s’agit d’un mode de rattachement en cascade fondé sur la proximité. 

Ainsi, le droit applicable au divorce est soit : 

· le droit de l’Etat de la résidence habituelle de l’un et l’autre époux ; à défaut,

· le droit de l’Etat de la dernière résidence habituelle des époux si l’un des deux y réside encore ; à défaut,

· le droit de la nationalité commune des époux ; à défaut,

· le droit belge.

Il y a lieu de souligner que si, le droit désigné en application de l’article 55 précité, ne connaît pas du divorce, il sera écarté au profit du droit auquel renvoie le critère de rattachement suivant. 

Enfin, notons que l’article 56 du même Code, quant à lui, fixe le domaine de la loi applicable.

Ce droit détermine notamment :

· l’admissibilité de la séparation de corps ;

· les causes et les conditions du divorce ou de la séparation de corps ou, en cas de demande conjointe, les conditions du consentement, y compris son mode d’expression ;

· l’obligation d’un accord entre les époux concernant la personne, les aliments et les biens des époux et des enfants dont ils ont la charge ;

· la dissolution du lien matrimonial ou, en cas de séparation, l’étendue du relâchement de ce lien.

Toutefois, il faut encore être attentif à ce que le droit applicable au divorce ne concerne pas les effets du divorce ni les mesures prises en cours d’instance. Chaque question est réglée par son statut propre (régime matrimonial, obligation alimentaire, nom, autorité parentale, etc.).

§3. Reconnaissance et exécution des décisions étrangères

Dans l’hypothèse où une décision de divorce a été rendue à l’étranger et où les ex-époux souhaitent y donner des effets en Belgique, il y a lieu de vérifier si la reconnaissance de cette décision peut avoir lieu et si par conséquent, l’état civil de ces personnes peut être reconnu.

Nous pouvons nous interroger sur l’utilité de la reconnaissance d’un divorce prononcé à l’étranger. Elle pourra, par exemple, être nécessaire dans le cas où les personnes concernées souhaitent se remarier en Belgique, si la personne s’est ensuite remariée et veut faire une demande de regroupement familial etc.

A) Droit international : Règlement Bruxelles II bis

Comme toujours, lorsqu’une situation de droit international privé se présente, il y a lieu d’examiner tout d’abord le droit international et plus précisément, le Règlement Bruxelles II bis. 

Celui-ci ne sera d’application, afin de déterminer si la reconnaissance peut avoir lieu, que dans l’hypothèse où la décision est rendue par un juge d’un autre Etat membre, à l’exception du Danemark.

Ainsi, il découle des articles 21 et 22 que le principe est la reconnaissance de plein droit des décisions rendues en matière de divorce. Cela signifie qu’elles seront reconnues automatiquement, sans qu’il faille recourir à aucune procédure, pour autant qu’aucun des motifs de refus de l’article 22 ne soit rencontré. 

Ces motifs sont ceux : 

· de l’ordre public ;

· des droits de la défense ;

· des décisions inconciliables avec une décision du for ;

· des décisions inconciliables avec une décision antérieure rendue dans un autre Etat et qui réunit les conditions pour être elle-même reconnues en Belgique.

Il semble important de préciser qu’il n’y a pas de possibilité de révision au fond. Il en découle qu’en aucun cas un contrôle de la compétence du juge qui s’est prononcé ou du droit qu’il a appliqué ne peut être opéré.

L’article 37 du Règlement précité énonce, quant à lui, la liste des documents à fournir dans le cadre de la reconnaissance d’une décision de divorce étranger.

B) Code de droit international privé

Si la décision de divorce a été rendue par un juge d’un pays tiers, le Règlement Bruxelles II bis ne sera pas applicable si bien qu’il sera écarté au profit du Code de droit international privé belge.

Ce dernier ne prévoyant pas de règle spéciale de reconnaissance des décisions de divorce, c’est au principe général de reconnaissance des décisions judiciaires étrangères contenu dans l’article 22 qu’il y a lieu de se référer. 

Cette disposition reprend le principe de la reconnaissance de plein droit à condition que les motifs de refus prévus à l’article 25 ne soient pas rencontrés.

Ces critères sont au nombre de neuf, à savoir : 

· l’effet manifestement contraire à l’ordre public ;

· les droits de la défense ;

· la fraude à la loi ;

· la décision n’est pas passée en force de chose jugée ;

· la décision est inconciliable avec une décision antérieure ;

· la demande a été introduite alors qu’une procédure est pendante devant la Belgique ;

· les juridictions belges étaient les seules compétentes
 ;

· la compétence de la juridiction étrangère est fondée uniquement sur la présence du défendeur ou des biens en relation directe avec le litige dans l’Etat dont relève cette juridiction ;

· le motif de refus particulier de l’article 57 du CODIP.

A l’instar du Règlement Bruxelles II bis, le Code de droit international privé interdit toute révision au fond de la décision
. 

L’article 24, quant à lui, énonce les documents qu’il y a lieu de fournir dans le cadre d’une demande de reconnaissance.

Il reste cependant à apporter quelques précisions relatives au cas particulier des répudiations reprises dans l’article 57 du CODIP.

Tout d’abord, il semble important de garder à l’esprit que cette disposition rend exceptionnelle la reconnaissance des répudiations.

En effet, « un acte établi à l’étranger constatant la volonté du mari de dissoudre le mariage sans que la femme ait disposé d’un droit égal ne peut être reconnu en Belgique »
.

Toutefois, le paragraphe 2 de cette disposition prévoit une exception lorsque les conditions cumulatives sont remplies.

Ainsi, l’acte pourra être reconnu si :

· il est homologué par une juridiction de l’Etat où il est établi ;

· lors de l’homologation de l’acte, aucun époux n’avait la résidence habituelle ou la nationalité d’un Etat dont le droit ne connaît pas la répudiation ;

· la femme a accepté de manière certaine et sans contrainte la dissolution du mariage ;

· aucun motif de refus prévus par l’article 25 ne s’oppose à la reconnaissance.

Le débat reste cependant ouvert quant à la question de savoir si cette disposition concerne toutes les formes de répudiation. Selon certains, il convient de différencier la répudiation unilatérale (talak) et la répudiation moyennant compensation (khôl). Les travaux préparatoires visent également le Khôl pour l’application de l’article 57 mais dans la mesure où c’est la femme qui initie la procédure et par ailleurs qu’elle dispose d’autres procédures pour réclamer le divorce, il s’agit peut-être là d’une interprétation trop réductrice. A ce sujet, il y a lieu d’avoir égard à l’ordonnance du Tribunal de Première Instance du 13 novembre 2007 qui a ordonné la reconnaissance de ce type de procédure dans un cas déterminé.

Remarquons qu’il sera toujours possible d’introduire une action en reconnaissance devant le Tribunal.

Section 2 - Droit belge

En droit belge, la loi du 27 avril 2007 réformant le divorce
 a considérablement modifié la matière. Elle est entrée en vigueur le 1er septembre de la même année.

Ainsi, le divorce pour adultère, excès, sévices et injures graves comme le divorce pour séparation de fait de plus de deux ans ont été supprimés. Une nouvelle forme de dissolution du lien conjugal est par contre apparue. Il s’agit du divorce pour cause de désunion irrémédiable.

La notion de faute a également été effacée. 

Le divorce par consentement mutuel, quant à lui, a été maintenu.

Il en découle qu’il existe désormais deux formes de divorce en droit belge, à savoir, d’une part, le divorce pour désunion irrémédiable et d’autre part, le divorce par consentement mutuel.

§1. Le divorce pour désunion irrémédiable 

Le Code civil prévoit que le juge prononce le divorce dès qu’il constate la désunion irrémédiable entre les époux c’est-à-dire quand il est impossible pour les époux de poursuivre leur vie à deux.

Cette désunion est établie soit par toute voie de droit, soit par l’écoulement d’un délai. 

A) Définition

La désunion est irrémédiable lorsqu’elle rend raisonnablement impossible la poursuite de la vie commune et la reprise de celle-ci entre eux.

Il faudra dès lors que la poursuite de la vie conjugale soit devenue « raisonnablement impossible »
 et pas simplement difficile.

B) Preuve

Comme nous l’avons dit, la preuve de cette désunion irrémédiable peut être apportée par toutes voies de droit, c’est-à-dire par tous les moyens de droit possibles à l’exception toutefois de l’aveu ou du serment.

Cependant, la désunion sera présumée irrémédiable par le juge dans deux hypothèses qu’il y a lieu de distinguer.

La première hypothèse vise le cas où la demande de divorce est conjointe. La désunion sera alors considérée comme irrémédiable si la demande est formée conjointement par les deux époux après plus de 6 mois de séparation ou si elle est répétée à deux reprises. Ainsi, si les époux ont introduit la demande de divorce conjointement avant l’expiration du délai de six mois, le juge fixe une nouvelle audience directement après que ce délai de séparation est écoulé ou trois mois après la première comparution. A cette audience, si les époux confirment leur volonté de divorcer, le juge prononce le divorce. 

Il est important de préciser que, dans ce cas, la comparution personnelle des deux parties est exigée.

La seconde hypothèse est celle où la demande de divorce est introduite par un seul des époux. La désunion irrémédiable sera alors établie s’il y a plus d’un an de séparation ou si elle est répétée à deux reprises. Le juge fixe alors une deuxième audience directement après l’écoulement du délai d’un an ou un an à partir de la première comparution. Si l’un des époux le demande encore, le juge prononce le divorce. 

Il y a lieu d’être attentif à ce que, dans le cadre de cette demande de divorce unilatérale, la comparution personnelle de la partie demanderesse est nécessaire.

En tout état de cause, dès que le juge constate la désunion irrémédiable, il prononce le divorce quelque soit le délai.

§2. Le divorce par consentement mutuel
 

Lorsque les époux choisissent plutôt la procédure de divorce par consentement mutuel, ils devront, comme auparavant, régler au préalable, par conventions, une série de choses telles la résidence de chacun pendant la période de divorce, les relations avec les enfants, la pension alimentaire éventuelle, etc.

Ainsi, les époux doivent, en principe, comparaître ensemble et en personne devant le juge dans le mois du dépôt de la requête. 

Le juge peut éventuellement proposer aux époux de modifier les dispositions des conventions relatives aux enfants si elles sont contraires à leurs intérêts ou décider d’entendre ceux-ci. S’il en est ainsi, le juge fixera une nouvelle comparution.  

Enfin, une dernière comparution en vue du renouvellement des déclarations des époux est fixée par le juge dans le mois où sont révolus les trois mois à partir du procès verbal relatant ce qui a été dit et fait jusque là. 

Cependant, les époux seront dispensés de cette comparution s’il est établi qu’ils étaient séparés de fait depuis plus de six mois au moment de l’introduction de la demande de divorce.

§ 3. Documents à fournir 
 

L’article 1254 du Code judiciaire énonce les documents à fournir dans le cadre d’une demande en divorce pour désunion irrémédiable. 

Il s’agit de :

- l’acte de mariage légalisé ;

- un extrait d’acte de naissance des enfants mineurs ;  

- une preuve de nationalité, de l’identité et de l’inscription aux registre de la population, au registre des étrangers ou au registre d’attente ;

- une preuve de la résidence actuelle ou de la résidence habituelle en Belgique depuis plus de trois mois.

Il peut être intéressant de noter que les époux sont tenus de produire les actes quand ceux-ci sont étrangers mais qu’ils peuvent en être dispensé quand il s’agit d’actes belges. 

Par ailleurs, les actes étrangers doivent en principe être légalisés. 

L’article 1288 bis du Code judiciaire, quant à lui, détermine les documents à déposer en cas de divorce par consentement mutuel.

§ 4. La pension alimentaire 
 

Si dans les dispositions relatives aux causes de divorce, il n’y a plus de notion de faute qui intervient, il en va autrement dans le cadre de la pension alimentaire.

La pension alimentaire s’entend de la pension entre époux au contraire de la contribution alimentaire qui vise, quant à elle, les enfants. 

Les parties peuvent bien entendu toujours se mettre d’accord sur l’octroi d’une pension alimentaire.

A défaut d’accord, le juge peut, soit dans le jugement de divorce, soit lors d’une décision ultérieure, accorder à la demande de l’époux dans le besoin une telle pension à charge de l’autre époux.

Le juge peut refuser de satisfaire à cette demande si l’époux auquel la pension est demandée prouve que l’autre a commis une faute grave ayant rendu impossible la poursuite de la vie commune. 

Le Code prévoit expressément que si certains faits relevants du Code pénal ont été commis par un des époux, il ne pourra jamais obtenir de pension. Il en va de même en cas de tentative.

Le montant de la pension devant couvrir l’état de besoin, il tient compte des revenus et des possibilités des conjoints ainsi que de la dégradation significative de la situation économique du bénéficiaire. Pour évaluer cela, le juge se fonde notamment sur la durée du mariage, l’âge des parties, leur comportement durant le mariage, la charge des enfants, etc. La pension ne peut en aucun cas excéder le tiers des revenus du conjoint qui paie la pension.

Une des modifications significatives introduite par la loi du 27 avril 2007 consiste en ce que la durée de la pension ne peut pas être supérieure à celle du mariage. Il en sera autrement s’il existe des circonstances exceptionnelles, si le juge l’estime nécessaire et si l’état de besoin est indépendant de la volonté du conjoint.

Il faut encore souligner que le juge peut toujours revenir sur le montant de la pension si les circonstances ont changé et que la pension prend fin en cas de remariage du bénéficiaire de la pension ou en cas de cohabitation légale. Le juge peut aussi y mettre fin si le bénéficiaire de celle-ci vit maritalement avec une autre personne.

Section 3 - Droit marocain

Depuis l’entrée en vigueur du Code de la famille marocain en 2004, il existe trois catégories de divorce, à savoir : 

· le divorce sous contrôle judiciaire

· le divorce judiciaire

· le divorce par consentement mutuel ou moyennant compensation

Nous allons passer en revue les différentes formes de divorce et voir à travers un exemple si cette forme de divorce pourra être reconnue en Belgique.

Il y a toutefois lieu d’être prudent quant aux termes utilisés. En effet, le mot « répudiation » peut signifier répudiation unilatérale ou divorce. Il est dès lors très important d’identifier correctement l’acte qui nous est présenté.

A) Le divorce sous contrôle judiciaire (articles 78 à 93)

Le divorce sous contrôle judiciaire est une forme de répudiation unilatérale appelée aussi talak. Il s’agit de la répudiation telle qu’on la connaissait jusque là. Toutefois, elle est désormais encadrée par le juge.

Selon ce mode de dissolution, l’époux qui souhaite mettre fin à son union conjugale doit introduire, devant le Tribunal, une demande d’autorisation de faire dresser acte de « divorce » par deux adouls (sorte de notaires). 

Il s’agit d’une prérogative exclusive du mari sauf dans les cas où le mari a consenti à sa femme un droit d’option au divorce dans le contrat de mariage. 

Une fois la demande introduite, le Tribunal convoque les époux pour une tentative de conciliation. Il y a toutefois lieu de noter que si les époux ont eu des enfants, il y a deux tentatives de conciliation espacées d’au moins trente jours.

Si la conciliation s’avère impossible, le juge fixe les droits de l’épouse et des enfants. Ces droits comprennent le reliquat de la dot, la pension pour la période de viduité, le don de consolation, le logement et les droits des enfants.

Le mari doit consigner les montants dans les 30 jours, sans quoi, il est considéré comme se désistant de la procédure
. 

Le juge rend ensuite sa décision d’autorisation de répudiation.

L’acte de répudiation est alors dressé par les adouls puis homologué par le Tribunal.

Exemple : 

Un couple marocain s’est marié au Maroc en 1997 sans contrat de mariage. Ils ont eu leur résidence habituelle au Maroc durant 6 ans (jusqu’en 2003). Le couple se sépare et Monsieur  vient s’installer en Belgique et conserve sa nationalité marocaine. 

En 2005, lors d’un séjour au Maroc, il introduit une procédure de divorce sous contrôle judiciaire.

Cette décision sera-t-elle reconnue en Belgique?

La réponse est non dans la mesure où l’article 57 du Code de droit international privé belge stipule qu’ « un acte établi à l’étranger constatant la volonté du mari de dissoudre le mariage sans que la femme ait disposé d’un droit égal ne peut être reconnu en Belgique »
. L’alinéa 2 de cette disposition prévoit une exception si les conditions prévues par cet alinéa sont remplies. Toutefois, dans l’hypothèse donnée, Monsieur résidant en Belgique, cette exception ne sera pas applicable. 

Par contre, si dans le contrat de mariage, un droit d’option au divorce a été prévu pour la femme, l’acte de répudiation pourrait théoriquement être reconnu car il ne s’agit plus de la volonté unilatérale du mari. 
B) Divorce judiciaire

Au sein du divorce judiciaire, il y a lieu de distinguer deux formes de divorce, à savoir, le divorce pour discorde (chiqaq) d’une part et le divorce pour faute d’autre part. 

1. divorce pour discorde (articles 94 à 97)

Le divorce pour discorde dit également chiqaq constitue une des innovations principales du nouveau Code de la famille de 2004. 

Il s’agit également d’une procédure encadrée par le juge. 

Ainsi, le mari ou la femme qui souhaite divorcer pour cause de discorde introduit une demande devant le Tribunal. 

Il s’agit d’une procédure égalitaire dans la mesure où tant la femme que l’homme ont la possibilité d’introduire cette action. 

Deux arbitres doivent tenter de réconcilier les époux
. Si les arbitres n’ont pas réussi a réconcilier les époux, un procès verbal de non-conciliation est dressé et la discorde est constatée. 

Le juge statue alors sur les droits dus en tenant compte de la responsabilité de chacun des époux et prononce le divorce

L’article 97 dudit Code précise encore qu’ « il est statué sur l’action relative à la discorde dans un délai maximum de 6 mois »
. En pratique, la procédure est souvent plus longue

Exemple : 

Un couple franco-belge, d’origine marocaine, a sa résidence habituelle en Belgique. Le couple se sépare et Madame rentre au Maroc où elle installe sa résidence habituelle.

Elle introduit une procédure de divorce pour discorde.

Ce divorce peut-il être reconnu en Belgique?

La réponse est oui pour autant que nous ne sommes pas en présence d’un des motifs de refus de reconnaissance prévus par l’article 25 du Code de droit international privé belge.

En effet, le chiqaq n’étant pas une forme de répudiation unilatérale, il ne tombe pas sous l’application de l’article 57 du même Code mais il est par contre soumis à l’application des articles 22 et 25 dudit Code relatifs à la reconnaissance des décisions judiciaires étrangères. 

2. Divorce pour faute (articles 98 à 112)

Cette forme de divorce existait déjà sous l’ancien Code et est principalement ouverte à la femme.

L’épouse peut introduire une demande de divorce pour faute, pour manquement à l’une des conditions stipulées dans l’acte de mariage, pour préjudice subi, pour défaut d’entretien, pour absence, pour vice rédhibitoire chez le conjoint et pour serment de continence ou de délaissement. 

Ainsi, il ressort de l’article 99 du Code de la famille marocain que tout manquement à l’une des conditions stipulées dans l’acte de mariage est considéré comme un préjudice subi par l’épouse qui peut justifier une demande en divorce. 

Cette disposition prévoit également que tout acte ou comportement infamant ou contraire aux bonnes vies et moeurs causant un dommage matériel ou moral à l’épouse pourra également suffire pour introduire une procédure en divorce. Un dédommagement peut être prévu au titre de préjudice conformément à l’article 101 du Code. 

L’article 102 stipule, quant à lui, que le divorce pour défaut d’entretien peut être demandé au mari puisqu’il s’agit d’une obligation incombant exclusivement au mari. 

Le Tribunal peut dans ce cas, ordonner un prélèvement sur les biens si l’époux dispose de biens permettant ce prélèvement. Si l’époux est indigent, le Tribunal donne au mari un délai d’un mois maximum pour remplir ses obligations. Le divorce sera automatique en cas de refus d’exécution de la part du mari sans motif valable.

La demande en divorce pourra également être introduite sur base de l’absence de l’époux dans les hypothèses prévues aux articles 104 à 106 du Code de la famille.

La dissolution du lien conjugal pourra ensuite être demandée pour vice rédhibitoire. Ces vices sont ceux qui empêchent les rapports conjugaux ou les maladies qui mettent en danger la santé ou la vie de l’autre époux sans possibilité de guérison dans le délai d’un an
.

Enfin, le divorce pourra être de demandé pour serment de continence et délaissement. Dans cette hypothèse, le juge donne un délai de quatre mois pour que la situation change.

Exemple : 

Un couple marocain réside habituellement au Maroc. Monsieur toujours en voyage laisse sa femme sans ressource. Madame introduit une procédure de divorce sur base du défaut d’entretien. Elle est prise en charge par sa famille en Belgique. Elle demande la reconnaissance de son divorce. Ce divorce peut-il être reconnu en Belgique? 
Il semble que la question n’est pas tranchée. En effet, ne s’agissant pas de la dissolution de l’union conjugale sur base de la volonté unilatérale du mari, l’article 57 n’est pas appliqué. Il faut dès lors se référer aux articles 22 et 25 du Code de droit international privé belge. 

Or, n’y a-t-il pas une question d’ordre public dans cette hypothèse ? En effet, ne devons-nous pas considérer qu’il y a un défaut d’égalité dans la mesure où Madame n’a pas de devoir d’entretien vis-à-vis de son mari. D’un autre côté, Monsieur a, lui aussi, la possibilité d’introduire facilement une demande de divorce par le biais d’une autre procédure.

Il semble qu’il y a lieu de trancher au cas par cas.

C) Divorce par consentement mutuel ou moyennant compensation

Cette catégorie de divorce se distingue en deux procédures distinctes (énoncées directement dans le titre), à savoir : le divorce par consentement mutuel et le divorce moyennant compensation. 

Dans le cadre de ces deux modes de dissolution du lien conjugal, la notion d’accord est essentielle. 

Il y a lieu toutefois d’être attentif à ce qu’il est malaisé de les distinguer dans la mesure où ces deux procédures sont extrêmement proches. Il faudra dès lors être spécialement attentif au contenu de l’acte. 

1. Divorce par consentement mutuel (article 114)

Cette forme de divorce a été nouvellement introduite par le nouveau Code en 2004. Il s’agit, comme nous l’avons dit précédemment, d’une forme de divorce qui nécessite l’accord des conjoints. 

Le couple qui souhaite mettre fin, de commun accord, à son union conjugale doit dès lors saisir le Tribunal afin de demander au juge l’autorisation de dresser l’acte de divorce sur base de l’accord des deux époux. Ce dernier tente de les réconcilier. Si cette tentative échoue, le Tribunal autorise ce divorce. Les époux vont alors devant les adouls qui dressent l’acte de divorce. 

Exemple :

Un couple belgo-marocain réside habituellement en Belgique. Le couple choisit de divorcer par consentement mutuel au Maroc.

Ce divorce sera-t-il reconnu en Belgique?

Dans le cadre d’un divorce par consentement mutuel, nous ne pouvons pas, par définition, parler de volonté unilatérale du mari. L’article 57 du Code de droit international privé est donc écarté si bien qu’il y a lieu d’appliquer les articles 22 et 25 du Code précité (relatifs à la reconnaissance des jugements étrangers en Belgique. 
2. Divorce moyennant compensation ou khôl (article 115 à 120)

Ce type de divorce existait déjà dans l’ancienne version du Code de la famille et a été conservé. Il s’agit d’une forme de divorce par laquelle la femme demande l’autorisation à son époux de mettre fin au mariage moyennant une compensation financière.

Cette forme de dissolution du lien conjugal implique dès lors que les parties soient d’accord sur la compensation. Dans le cas contraire, le Tribunal peut fixer celle-ci. 

L’article 115 du Code précité renvoie à l’article 114 en ce qui concerne la procédure. Le Tribunal doit dès lors, comme dans toutes les autres procédures de divorce, tenter de concilier les époux et les autoriser à dresser l’acte de divorce en cas d’échec de la conciliation.  Ceux-ci doivent alors faire dresser l’acte par deux adouls.

S’il s’agit d’une procédure fondée sur l’accord des conjoints, il n’en reste pas moins qu’il faut rester attentif au fait que ce type de divorce peut poser des difficultés lors de la reconnaissance en Belgique. En effet, les travaux préparatoires de l’article 57 du Code de droit international privé stipule expressément que le khôl tombe sous le coup de la disposition précitée et ne peut dès lors pas être reconnu en Belgique. Cependant, il semble que dans la mesure où il s’agit d’une forme de divorce ouverte à la femme, on ne peut parler d’une dissolution sur la volonté unilatérale du mari au sens de l’article 57 précité. A ce sujet, il y a toutefois lieu d’avoir égard à l’ordonnance du Tribunal de Première Instance du 13 novembre 2007 qui ordonne la reconnaissance de ce type de procédure.

Section 4 - Droit turc

Le Code turc, quant à lui, s’est inspiré du Code civil suisse et est fondé sur une tradition plus  occidentale.

Nous allons passer en revue les différentes causes de divorce (§1), avant d’évoquer très brièvement la procédure (§2).

§1. Les causes de divorce
Cette législation prévoit que le droit au divorce est reconnu à chacun des époux, pour les causes définies par la loi et qu’il ne peut avoir lieu que par intervention judiciaire.

Ainsi, les articles 161 à 185 du Code civil turc prévoient les causes de divorce qui sont au nombre de huit.

A) L’adultère  (article 161 du Code)

Chacun des époux peut demander le divorce pour cause d’adultère du conjoint dans les 6 mois à compter du jour où l’époux offensé a eu connaissance de la cause du divorce et, dans tous les cas, dans les cinq ans suivant l’adultère. 

Cette disposition précise que l’action sera irrecevable si l’époux offensé pardonne son conjoint.

Il est également à noter que l’adultère n’est plus considéré comme un délit.

B) L’attentat à la vie, les sévices et les actes déshonorants  (article 162 du Code)

Chacun des époux peut demander le divorce à tout moment pour cause d’attentat à la vie, de sévices ou d’actes déshonorants commis par son conjoint. 

La même règle que celle prévue en cas d’adultère s’applique dans l’hypothèse du pardon.

Si l’un des conjoints attente à la vie de l’autre, il faut et il suffit que l’acte soit commis avec l’intention de tuer mais il n’est pas nécessaire qu’il y ait eu tentative de meurtre au sens du Code pénal.

Ensuite, pour qu’une injure soit considérée comme grave, il faut des atteintes à la santé, à l’intégrité corporelle ou à l’honneur et à la considération dont jouit la personne de l’époux.

Par ailleurs, les actes déshonorants ont été ajoutés expressément lors de la réforme du Code civil en 2001 afin de consacrer une évolution de la jurisprudence. 

C) Le délit infamant et l’atteinte à l’honneur (article 163 du Code)

Chacun des époux peut demander le divorce à tout moment lorsque son conjoint a commis un délit infamant ou a une conduite si déshonorante que la vie commune devient insupportable pour le demandeur. 

Contrairement à l’article 162, il ne doit pas nécessairement s’agir d’une atteinte directe. Il suffit qu’il y ait des actes qui atteignent le conjoint indirectement.

Le délit infamant doit être punissable en vertu du Code pénal tel que l’homicide, le vol, l’espionnage, l’abus de confiance etc. mais il n’est pas nécessaire qu’il y ait eu effectivement condamnation ni de poursuites pénales.

Le juge devra ensuite vérifier si ce délit a rendu la vie commune  insupportable.

Il en sera de même en ce qui concerne l’acte déshonorant. Dans ce cas, le juge devra alors tenir compte des circonstances, et notamment de la répétition de la conduite reprochée comme par exemple l’ivrognerie ou la débauche.

D) L’abandon (article 164 du Code)

Chacun des époux peut demander le divorce pour cause d’abandon, lorsque son conjoint ne s’acquitte pas de ses devoirs ou ne réintègre pas, sans justes motifs, le domicile conjugal.

L’abandon doit avoir duré au moins six mois (ininterrompus) et la sommation du juge faite à la requête de l’époux offensé doit rester sans effet dans un délai de deux mois. Ce double délai implique que l’action en divorce ne pourra être diligentée qu’après une absence de huit mois minimum.

Il y a lieu de noter que ce délai a été allongé avec la réforme de 2001. En effet, jusque là, le délai était de trois et un mois. Cependant, le législateur a voulu donner un temps de réflexion plus long.

Néanmoins, le divorce ne pourra pas être prononcé sur cette base si l’absence est fondée sur de justes motifs tels que le travail, la santé, etc.

E) La maladie mentale (article 165 du Code)

La maladie mentale est un empêchement à mariage. Elle constitue aussi une cause de divorce lorsqu’elle survient après le mariage et rend la continuation de la vie commune insupportable pour le demandeur, à condition toutefois que le conseil de santé atteste que cette maladie est incurable.

F) L’ébranlement de l’union conjugale (article 166 du Code)

Chacun des époux peut demander le divorce lorsque l’union conjugale est si profondément perturbée que la continuation de la vie commune est devenue insupportable, par exemple, à la suite de désaccords continuels entre les époux, d’une perte de confiance, etc.

Il s’agit d’une cause de divorce très fréquemment utilisée dans la mesure où elle permet d’obtenir une décision très rapidement.

G) Le consentement mutuel (article 166, alinéa 3 du Code)

Le divorce peut être prononcé après un an de mariage à la demande des deux époux ou de l’un d’eux, avec l’accord de l’autre. Dans cette hypothèse, l’union conjugale est considérée comme profondément ébranlée.

Le juge devra vérifier qu’il y a, dans le chef des époux, une volonté de divorcer.

Notons que cette forme de divorce a été introduite dans le Code civil turc en 1998.

H) La rupture de la vie commune (art 166, al.4 du Code)

Si une demande de divorce a été rejetée et que le jugement passé en force de chose jugée depuis 3 ans sans que la vie commune n’ait été rétablie, l’union conjugale est considérée comme profondément ébranlée et le divorce sera accordé.

§ 2. La procédure de divorce 

Ce sont les articles 167 et suivants du Code civil turc qui évoquent les règles de procédures. 

Ainsi, l’époux auquel l’action en divorce est ouverte et qui souhaite divorcer, doit introduire sa demande devant le juge territorialement compétent. 

Il s’agit du juge du domicile de l’un des époux ou du juge du lieu de leur dernière résidence commune dans les six mois qui précèdent la demande
.

Si l’une des parties réside à l’étranger, elle est convoquée au moyen d’une signification transmise par voie consulaire, s’il s’agit d’un ressortissant turc ou par voie ministérielle, s’il s’agit d’un ressortissant étranger. 

Dès l’introduction de la demande, le juge prend les mesures nécessaires et provisoires pour la résidence et l’entretien de la famille, le régime matrimonial ainsi que pour l’entretien et la garde des enfants
.

Enfin, lorsque le juge estime la cause du divorce établie, il prononce le divorce.
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